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I - LES FAITS 

- 28 février 1978 

- 23 février 1979 

~ 29 mars 1979 

~ 28 juin 1979 

: La société X dépose une demande de brevet allemand. 

: La société X dépose, sous priorité allemande, une demande 
de brevet européen. 

: • La section de dépôt signale au demandeur 1'"irrégularité" 
consistant à ne pas avoir produit copie de la demande 
originaire et lui rappelle qu'il doit fournir les docu­
ments prioritaires avant l'expiration du délai de 16 mois 
à compter de la demande originaire. 

: Expiration du délai de production des documents prioritai­
res . 

- 1er août 1979 

- 2 août 1979 

- 14 août 1979 

La section de dépôt notifie au demandeur la perte de la 
priorité... sans l'inviter à remédier à l'irrégularité, 
comme l'y invite la règle 41 § 1 (*). 

Les documents prioritaires parviennent à l'OEB. 

La société requiert sur la base de la règle 69 § 2, le 
retrait de la mesure du 1er août 
1979, pour violation de l'article 
91 § l.a à d. et de la règle 41 § 1 
sur la base de l'article 122, la 
restitutio in integrum. 

14 septembre 1979 

2 octobre 1979 

La section de dépôt accorde la restitutio in integrum. 

La société forme un recours contre la décision du 14 sep­
tembre 1979. 

7 novembre 1979 La section de dépôt rejette la demande de retrait de la 
mesure du 1er août 1979. 

7 décembre 1979 La société X forme un recours contre la décision du 7 no­
vembre 1979. 

~ 17 juillet 1980 La chambre de recours juridique»casse la décision du 7 
novembre 1979 et constate "qu'il n'y a pas de perte du 
droit de priorité. 

. casse la décision du 14 
septembre 1979 et ordonne le remboursement de la taxe de 
restitutio in integrum. 

* Convention de Munich,.règle 41 § 1 : "Si l'examen prévu à l'article 91 § l.a à d et .g 
fait apparaître des irrégularités dans la demande de brevet européen, la section de dépôt le 
signale au demandeur et l'invite à remédier à ces irrégularités dans le délai qu'elle lui 
impartit. " 

. art. 91 § 1.d : "Si une date de dépôt a été accordée à une deman­
de de brevet européen et si la demande n'est pas réputée retirée en vertu de l'article 
90 § 3, la section de dépôt examine le cas échéant, s'il est satisfait aux exigences 
de la présente convention concernant la revendication de priorité." 



II - LE DROIT 

1er Problème (Délai de production des documents 
prioritaires) 

A - LEJROBLEME 

1°) Prétentions 

a) Le requérant (Société X) 

prétend que . l'irrégularité consistant dans la non production des documents 
prioritaires ne peut être constituée qu'à l'expiration du délai de 16 mois à compter de la 
demande originaire, 

. la notification à l'expiration de ce premier délai avec invitation 
à remédier à l'irrégularité est possible et même obligatoire selon la règle 41 § 1 et que 
la perte de la priorité suppose que le demandeur n'ait pas fourni les documents prioritai­
res au plus tard dans le précédent délai. 

b) L'OEB (Section de dépôt) 

prétend que . si l'irrégularité consistant dans la non production des documents 
prioritaires ne peut être constituée qu'à l'expiration du délai de 15 mois à compter de la 
demande originaire, 

. la notification à l'expiration de ce premier délai avec invitation 
à remédier à l'irrégularité n'est pas possible, selon la règle 41 § 1 et que la perte de 
la priorité ne suppose, donc, pas que le demandeur n'ait pas produit les documents priori­
taires dans le délai supplémentaire précédent. 

2°) Enoncé du problème 

Est-il possible de remédier à la non production des documents prioritaires dans 
les 16 mois de la demande originaire''. 

B - LA_SqLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

"D'après la Convention il n'existe une irrégularité que 
lorsque les documents de priorité n 'ont pas été produits 
avant l'expiration de ce délai. Corme la requérante l'a 
fait valoir avec pertinence cette irrégularité ne peut 
être constatée qu'après l'expiration du délai et il con­
vient de donner au demandeur la possibilité de remédier 
à cette irrégularité dans un nouveau délai. Une perte du 
droit n 'intervient alors que si le demandeur ne fait pas 
usage de cette possibilité. " 



2°) Commentaire de la solution 

La solution retenue par la chambre de recours paraît parfaitement conforme à la 
règle 41 1 et à l'article 91 1; la précision est intéressante pour ce qui est des délais 
de production des documents prioritaires. 
. La décision en matière de restitutio in integrim allait de soi dès lors que la consta­
tation de la perte du bénéfice de priorité était cassée. 

2ème Problème (remboursement de la taxe 
de restitutio in integrum) 

La règle 67 prévoit : 

"Le remboursement de la taxe de recours est ordonné... 
lorsqu'il est fait droit au recours par la chambre de 
recours, si le remboursement est équitable en raison 
d'un vice substantiel de procédure." 

En l'espèce les trois conditions mises au remboursement de la taxe de recours 
étaient satisfaites : 
. X& décision constatant la perte de la priorité était cassée. 

Les mesures cassées reposaient sur "un vice substantiel de procédure"' 

"La section de dépôt a, en outre, commis un vice substan­
tiel de procédure en statuant tout d'abord sur la requê­
te en restitutio in integrum déposée subsidiairement 
par la requérante avant d'avoir rendu une décision sur 
la requête principale de la requérante. " 

\- Le remboursement paraît, "sans équivoque, équitable". 

Il y a lieu, d'autre part, de noter l'observation de la chambre de recours sui­
vante : 

"Il convient toutefois de faire observer que toutes les 
dispositions de l'article 91 de la CBE qui concernent 
des irrégularités ne doivent pas être traitées de la 
même façon. Dans le cas de défaut de désignation de 
l'inventeur, par exemple, l'irrégularité à laquelle il 
doit être remédié dans le délai de 16 mois, se produit, 
selon la règle 41, paragraphe 1, en relation avec l'ar­
ticle 91, paragraphe 5 de la CBE, dès le dépôt de la 
demande". 



OECISIONS DES CHAMBRES 
DE RECOURS 

Chambre de recours juridique 

Décision du 17 juillet 1980 
J 01/80* 

Art ic les 9 1 , paragraphes 1, 2 , 3 et 5, 
1 2 2 , paragraphe 1 ; fègles 3 8 , para­
graphe. 3, 4 1 , paragraphe 1, 4 2 , para­
graphe 1, 6 7 et 84 de la CBE. " P r o d u c ­
t ion de documents de p r io r i té " — 
" i r régu lar i té" — " res t i tu t io in i n t e g r u m " 
— "v ice essentiel de p r o c é d u r e " . 

S o m m a i r e 

A t t e n d u qu 'un déposant peut produ i re 
des copies cert i f iées c o n f o r m e des d o c u ­
men ts de prior i té à tou t rnoment avant 
l 'expirat ion du seizième mo is suivant ta 
date de pr ior i té, il ne peut exister une 
irrégular i té à laquel le il conv ien t d ' inv i ter 
le déposant à remédier qu 'après l 'expira­
t ion de ce délai. 

Exposé des fa i ts et c o n c l u s i o n s 

I- LaJZJLié^f 'Br lBX9Ja requérante avait 
déposé une requête en dé l iv rance d 'un 
brevet européen en revend iquant la 
pr ior i té d'une d e m a n d e de brevet n a ­
t ionale déposée en Républ ique fédérale 
d'AMeiTKiyn^e le 28_féyrier 19 78, Il n'avait 
pas Ole jo in l A t a ^ ï ^ u ê t e une copie de la 
demande de brevet nat ionale antér ieure. 

II. Par une c o m m u n i c a t i o n du 2 9 mars 
1 9 7 9 , la sect ion de dépôt de l 'Off ice 
européen des brevets, d é p a r t e m e n t dé 
La Haye (Pays-Bas) rappelai t à la re­
quérante qu 'aucune copie de la d e ­
mande de brevet nat iona le antér ieure 
n'avait été déposée et demanda i t à la 
requérante de remédier à cet te " i r régu­
la r i té" con fo rmémen t à la régie 3 8 , pa ra ­
graphe 3 de la CBE avant l 'expirat ion du 
délai de 16 mo is suivant la date de 
prior i té et prévenant la requérante q u ' e n 
app l ica t ion de l 'art icle 9 1 , paragraphe 3 
de la CBE, le droit de pr ior i té se rap­
por tant à la requête en dé l iv rance d 'un 
brevet européen serait perdu s'il n 'é ta i t 
pas remédié dans le délai â " l ' i r r égu ­
la r i té " constatée. La requérante n'a pas 
répondu à cette c o m m u n i c a t i o n . 

III. Le 1er août 1 9 7 9 , la sec t ion de dépô t 
in fo rma i t la requérante que le droi t de 
pr ior i té revendiqué basé sur la d e m a n d e 
nat ionale anté i ieure était perdu a t tendu 
qu'aucune copie de cette demande n 'avait 
été déposée avant l'expiration du délai de 
1 6 mois suivant la date de pr ior i té . La re­
quérante était en out re in fo rmée qu 'e l le 
pouvai t , dans cette affaire, requér i r une 
déc is ion c o m m e prévu à la règle 6 9 , 
paragraphe 2 de la CBE. 

IV. Les documents de pr ior i té en ques ­
t ion sont arrivés à l 'Office eu ropéen des 
btevf ' ts n Mun ich le 2 août 19 79 a c c o m -
( jaynés d'une let tre de la requéran te 
datée du 3 0 jui l let 1 9 7 9 . Les d o c u ­
ments de priori té et la let t re ont été 
t ransmis à la sect ion de dépôt et y sont 
arrivés le 13 août 1 9 7 9 . 

V. Le 14 août 1 9 7 9 la requérante a 
adressé à l 'Off ice européen des brevets à 
IVlunich une let tre qu i fut t ransmise à l̂ a 
sec t ion de dépôt où elle arr iva le 2 2 août 
1 9 7 9 . La requérante faisai t va lo i r que le 
dro i t de pr ior i té n'étai t pas perdu et que 
la c o m m u n i c a t i o n du 1er aoû t 1 9 7 9 
étai t e r ronée. L'art icle 4 D de la C o n ­
v e n t i o n de Paris fait une d i f fé rence entre 
le d é p ô t de la déc la ra t ion de pr ior i té et 
l ' accomp l i ssement des d iverses pre­
sc r ip t ions de fo rme et cet te d i f fé rence 
aurai t é té reprise dans ta C o n v e n t i o n sur 
le brevet eu ropéen . La requérante fai t en 
ou t re enco re valoir que la règle 4 1 , pa ra ­
g raphe 1 de la CBE en re la t ion avec 
l 'art ic le 9 1 . paragraphe 1 . le t t res a) â d) 
de la CBE obl ige la sec t ion de dépô t à 
s ignaler au d e m a n d e u r les i r régu lar i tés 
et l ' inv i ter à remédier à ces i r régular i tés 
dans u n délai qu 'e l le do i t lu i impar t i r et 
q u ' u n e i r régular i té ne peut exister que 
lo rsque le délai de 1 6 mo is est expiré 

: sans que tes docurrvents de pr ior i té aient 
été déposés . Dans le présent cas, il n'a 
pas été o f fer t de poss ib i l i té de reméd ie r 
à l ' i r régular i té . Subs id ia i remen t la re­
q u é r a n t e a d e m a n d é la res t i tu t io in 
i n t e g r u m et a présenté des preuves à 
l 'appu i de cet te requête . 

y^\. E n t r e t e m p s , le 17 août 1 9 7 9 , ta 
sec t ion de dépôt avait c o n f i r m é à la re­
q u é r a n t e l 'arrivée des d o c u m e n t s de 
pr io r i té et at t i ré son a t t e n t i o n sur les d is ­
pos i t i ons de l 'art icle 1 2 2 de la CBE 
(Res t i tu t io in i n teg rum) . 

V I I . Le 14 sep tembre 1 9 7 9 la sec t ion de 
d é p ô t a in fo rmé la requérante par écri t 
que la res t i tu t io in i n t e g r u m avait été ', 
acco rdée . ' 

. V I I I . Le 2 oc tobre 1 9 7 9 la requérante a 
f o r m é un recours con t re la déc is ion du 
14 s e p t e m b r e 1 9 7 9 de la sec t ion de 
dépô t et a just i f ié ce recours . Pour 
l 'essent ie l la requérante a repris ses 
d é v e l o p p e m e n t s en droi t an tér ieurs . 

, IX. La sec t ion de dépôt a re je té , par une 
' déc i s ion d u 7 n o v e m b r e 1 9 7 9 . les a rgu­

m e n t s ju r id iques c o n t e n u s dans la let t re 
de la requérante du 14 août 1 9 7 9 pour le 
mo t i f que l 'art ic le 9 1 , paragraphe 2 de ta 
CBE n 'ob l igeai t l 'Off ice européen des 
b reve ts à donner aux demandeurs la 
facu l té de remédier aux i r régular i tés que 
s'il pouva i t y être remédié et que la n o n -
p r o d u c t i o n des d o c u m e n t s de pr ior i té ' 
dans le délai de 16 mo is serait une i r ré- ' 
gu lar i té à laquel le il ne serait p lus 
poss ib le de remédier . Dans la m ê m e 
déc is ion il é ta i t ind iqué que la requête 
subsid ia i re en ce qu i concerne la 
res t i tu t io in i n t e g r u m avait déjà été 
acceptée . 

X. Le 7 d é c e m b r e 1 9 7 9 ta requérante a 
f o r m é un recours cont re la décis ion du 7 
n o v e m b r e 1 9 7 9 et a renouvelé, pour 
l 'essent ie l , pour le mot iver , ses 
a r g u m e n t s ju r id iques antér ieurs. 

XI . Le 2 0 février 1 9 8 0 la requérante a 
d e m a n d é à recour i r à la procédure orale 
et une date f ixée a été, sur requête de la 
requéran te , deux fois remise. Le 2 0 mai 
1 9 8 0 la requérante a in t rodui t à 
nouveau un m é m o i r e contenant des 

a r g u m e n t s jur id iques comp lémenta i re f 
et a ret iré par la suite sa requête tendan i 
à recour i r à la procédure orale. 

M o t i f s de la d é c i s i o n 

1. Les recours répondent aux pre­
scr ip t ions des a r t i c les^XÎb à 108 et au> 
règles 1 , paragraphe 1 et 64 de ta CBE 
ils sont donc recevabtes. 

2 . Les d i f f i cu l tés prat iques pour tes de 
m a n d e u r s d 'ob ten i r rap idement des ser 

I v ices na t ionaux des brevets des copiet 
c o n f o r m e s des d o c u m e n t s de priori té 
é ta ient b ien connues au m o m e n t de 
l 'é labora t ion de la Convent ion sur le bre­
vet e u r o p é e n . C'est sans aucun doute 
pour ce t te ra ison que la règle 3 8 , para­
g raphe 3 de la CBE permet aux de­
m a n d e u r s de brevets européens de 
fourn i r les d o c u m e n t s de pr ior i té cer t i ­
f iés c o n f o r m e à tout m o m e n t avant 
l 'exp i ra t ion du seiz ième mois suivant ta 
date de pr io r i té . 

3. D'après la Conven t ion il n'existe une 
i r régu lar i té que lorsque les documents 
de pr io r i té n 'ont pas été produi ts avant 
l 'exp i ra t ion de ce délai C o m m e la re 
quéran te l'a fait valoir avec pert inence 
cet te i r régular i té ne peut être constatée 
qu 'après l 'expi rat ion du délai et ii 
conv ien t de donner au demandeur te 
poss ib i l i té de remédier à cette 
i r régu lar i té dans un nouveau délai. Une 
per te du d ro i t n ' intervient alors que si le 
d e m a n d e u r ne fait pas usage de cette 
poss ib i l i té . 

4 . Il conv ien t tou te fo is de faire observer 
que t o u t e s les d isposi t ions de l'article 
9 1 de la CBE qu i concernent des irrégu­
lar i tés ne do i ven t pas être traitées de la 
m ê m e façon . Dans le cas de défaut d»? 
dés igna t i on de l ' inventeur, pur exemple 
l ' i r régular i té à laquelle il doit ctrp 
reméd ié dans te délai de 16 mois, -ii-

produ i t , se lon la règle 4 1 , paragraphe 1 
en re la t ion avec l 'art icle 9 1 , paragraphe 
5 de la CBE, dès te dépôt de la d e m a n d e . 
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5. De ces cons idéra t ions il ressort que la 
d é c i s i o n ' a t t a q u é e étai t er ronée et do i t 
être cassée. C'est éga lement à tor t que 
la sect ion de dépô t a accordé la 
rest i tu t io in i n t e g r u m a t t e n d u qu ' i l n'y 
avait pas eu per te d 'un dro i t . L 'art ic le 
1 2 2 , paragraphe 1 de la CBE ne peu t , 
d 'après son texte, être appl iqué que s'il 
y a perte d 'un droi t ou d 'un m o y e n de 
recours. 

6. C'est éga lement à tor t que l 'Off ice 
européen des brevets a accepté la taxe 
de rest i tu t io in i n teg rum et elle do i t ê t re 
remboursée à la requérante . La c h a m b r e 
de recours ju r id ique est hab i l i tée à 
donner cet te ins t ruc t ion en ver tu de 
l 'art icle 1 1 1 , paragraphe 1 , 2 é m e phrase 
de la CEE, d 'après lequel la c h a m b r e 
peut exercer les c o m p é t e n c e s de la sec­
t ion de dépô t . 

7. La sec t ion de dépô t a en ou t re 
c o m m i s un vice substant ie l de p rocédu re 
en s ta tuan t tout d 'abord sur la requête 
en res t i tu t io in i n t e g r u m déposée sub­
s id ia i rement par la requérante avant 
d 'avoir rendu une décis ion sur la requête 
pr inc ipa le de la requérante . A t t e n d u qu ' i l 
y a un v ice de procédure subs tan t ie l , 
qu ' i l est fait droi t au recours et qu ' i l est, 
sans équ ivoque , équ i tab le d 'o rdonner le 
r e m b o u r s e m e n t des taxes de recours en 
app l i ca t ion de la règle 6 7 de la CBE, le 
r e m b o u r s e m e n t est o rdonné . 

8. Si la p rocédure avait été condu i te de 
f a ç o n exacte ta requérante aurait été 
inv i tée â produi re les d o c u m e n t s de 
pr io r i té dans un délai qu i aurai t été au 
m o i n s de 2 mo is (art icle 9 1 , paragraphe 
2 et règ les 4 1 , paragraphe 1 , et 8 4 de la , 
CBE). En fa i t la requérante a p rodu i t les 
d o c u m e n t s fa isant dé fau t , sans inv i ta ­

t i on à le fa i re, mo ins de 2 mo is après 1 
na issance de l ' i r régular i té. L' i rrégulari t 
est ainsi suppr imée et il n'y a pas lie 
pou r la c h a m b r e de recours jur idiqw 
d ' inv i te r la requérante à remédier à un 
i r régu lar i té . 

Par ces mot i f s , 

il est s tatué c o m m e sui t : 

1. Les déc is ions de la sect ion de dépr 
de l 'Off ice eu iopéen des brevets des 1-
s e p t e m b r e et 7 n o v e m b r e 1 9 7 9 s o f 
cassées. 

2 . Il est cons ta té qu' i l n'y a pas de pert 
d u droi t de pr ior i té pour cet te d e m a n d 
par sui te de la sim|) le exp i ra t ion du dé l ; 
de 1 6 mo is . 

3. Le r e m b o u r s e m e n t de la taxe de rest: 
t u î i o in i n t e g r u m est o rdonné . 

4 . Le r e m b o u r s e m e n t des taxes d 
recours est o rdonné . 


